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Justice de paix du troisieme canton de Bruxelles 

Le juge de paix prononce le jugement suivant dans l'affaire de: 

- C1, établissement de crédit, 

ayant pour avocat Me Ad1 dont les bureaux sont situes a ...
partie demanderesse 

- M. P1, domicilie a ...
ayant pour avocat Me Ad2, dont les bureaux sont situes a ...

partie defenderesse 

Procedure 

La partie demanderesse a introduit l'affaire par citation du 8 septembre 2021. 

Le juge de paix a entendu toutes les parties. 

Le juge de paix a tenu compte des actes de procedure et des pieces deposees. 

La loi sur l'emploi des langues en matiere judiciaire a ete appliquee. 

Motivation 

1. Objet

La demande tend a entendre : 

- valider la cession de remuneration prevue dans l'acte passe devant Nt1 le
19/04/2007;

- ordonner que la cession devra etre executee par les debiteurs cedes sur simple
notification de cette decision, qui lui sera faite par le greffier dans les cinq jours a
partir de la date du present jugement, en application de !'article 31 de la loi du 12 avril
1965;

- declarer le jugement a intervenir executoire par provision, nonobstant taus recours,
sans caution et a !'exclusion du cantonnement, en application de !'article 31 de la
meme loi;

- condamner les defende.urs aux depens, y compris l'indemnite de procedure.

2. Les faits

L� S� C1 (ayant-droit de la SA C2) a accorde un credit hypothecalre a Mme P2 et a M. P1 suivant 
offre de credit signee en date du 16 mars 2007.
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Par acte notarie passe devant Nt1 (...) en date du 
19 avrll 2007, Mme P2 et M. P1 ont octroye, en garantie dudit credit hypothecaire, 
une inscription hypothecaire sur le bien sis a ... pour un montant de 

65.000,00 EUR en capital, de 6.500,00 EUR a titre d'accessoires et de trois annees d'intei-ets dont la 
loi conserve le rang .

L'acte prevolt en outre qu'en garantle de la bonne execution de leurs obligations, tant !es 
emprunteurs que les cautions cedent au profit de la. SA C1, leurs traitements, salaires, 
indemnites de quelque chef que ce soit (art.11 reglement des credits hypothecaires) · --

Les credites ont immediatement preleve une somme de 45.000,00 EUR et le solde de 20.000,00 

EUR a ete bloque et lib ere au fur et a mesure de l'avancement des travaux. 

Du solde de 20·.000,00 EUR, un montant de 3.951,00 EUR-n'a pas ete preleve et le credit a done ete 
redult de cette somme. 

Les montants liberes ont ete vi res sur le cornpte de Mme P2 11°  ..., conformement au rnandat
par M. P1. 

Le 7 ao.Gt 2017, Mme P2 et M. P1 ont ete mis en demeure de remplir leurs obligations et d'apurer 
le retard encouru dans le remboursement dudit credit. 

f\l'ayant pas re9u de reaction a cette mise en demeure, une tentative de conciliation en application 
de l'art VIL 147/24 CDE a eu lieu et a resulte en un PV de non-conciliation dresse par le Juge des 
Saisies pres du tribunal de premiere instance du Hainaut division Mons en date du 24 octobre 2017. 

Ensuite, la demanderesse a procede a la resiliation dudit credit hypothecaire par courrier 
recommande du 19 janvier 2018. 

Le bien hypotheque en faveur de la SA C1 a ensuite ete realise par !'intervention de Nt2 
(...) et a ete adjuge definitivement pour le prix de 25.500,00 EUR en date du 25 
septembte 2019. Le produit de cette vente n'a pas suffi pour a purer la totalite de la 
creance de la SA C1. 

Malgre plusieurs rappels de la demanderesse, le notaire instrumentant a mis presqu'un an 
pour rediger son PV d'ordre provisoire. 

Selan le PV d'ordre provisoire du 12 aout 2020, la totalite du montant disponible 

(19.273,67 EUR) revenait a la demanderesse a majorer des frais priviligies (1.187,61 EUR) 

Ainsi, la demanderesse a effectivement rec,;:u la somme de 20.811,28 EUR (montant 
disponible + frais privilegies + interets) en date du 16 octobre 2020 du notaire 
instrumentant. 
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Le notaire est reste en defaut de rediger son PV d'ordre definitif. Elle ne l'a fait qu'en cours 
de la presente procedure soit le 31/01/2022. 

Entre-temps, Mme P2 et M. P1 ont ete mis en demeure d'apurer le solde restant du 

apres imputation du prix de vente de l'immeuble, mais aucune suite n'a ete donnee a 
cette mise en demeure du 29 octobre 2020. 

Par courrier recommande du 19 aout 2021, la SA C1 a notifie a M. P1 son intention de 
mettre en oeuvre la cession de remuneration et en a informe A., en sa qualite de 
debiteur cede. 

Par courrier recommande du 24 aout 2021, M. P1 s'est oppose a !'execution de la cession. 

3. Discussion

Le defendeur s'oppose a la cession de remuneration au motif qu'il y a lieu d'attendre le PV 
d'ordre definitif du prix de la vente de l'immeuble hypotheque pour pouvoir determiner: le 
montant de la creance de la demanderesse. 

Cet argument est dilatoire parce que 

1. la cession de creance n'est pas conditionnee par la realisation anterieure de
l'hypotheque

2. Vu le prix de vente obtenu d'une part, et le PV d'ordre provisoire d'autre part, ii
etait clair pour tout bon entendeur bien avant citation que le montant perc;u par la
demanderesse serait le montant maximum a percevoir.

Le defendeur ne fait valoir aucun autre argument. 

La cause n'est par consequent pas complexe de sorte qu'il y a  lieu de reduire l'indemnite 
de procedure au montant minimum. 

Decision 

Le Juge de Paix, 

Declare non fondee !'opposition formulee par la partie defenderesse, a la mise en oeuvre 
de la cession de remuneration, qui a ete denoncee a l'encontre de la partie defenderesse 
par la partie demanderesse le 19/08/2021. 
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Dit par consequent pour droit que la cession de remuneration signifiee a la partie 
defenderesse est valable et sera pleinement executee. 

Valide cette cession de remuneration a concurrence des montants encore dus. 

Ordonne que la cession par le tiers debiteur cede (A.) soit effectuee sur simple notification 
du present jugement qui lui sera faite par le greffier dans les cinq jours du present 
jugement, conformement aux dispositions de !'article 31 de la loi du 12 avril 1965. 

Le juge de paix condamne la partie defenderesse au paiement des frais de la 
procedure de la partie demanderesse. 

Ces frais comprennent : 

- les frais de citation :
- la contribution au fonds budgetaire relatif a l'aide juridique de deuxieme ligne :

187,03 € 
20,00 € 

525.00 € 
732,03 € 

- l'indemnite de procedure :
- total:

Le juge de paix condamne M. P1, avec le numero de registre national ..., au payement du 
droit de mise au role de 50,00 €. Ce droit de mise au role doit etre paye a l'Etat Beige sur 
invitation. 

Ce jugement est prononce contradictoirement a !'audience publique du 17 aout 2022 de 
la Justice de paix du troisieme canton de Bruxelles, par le juge de paix Martine 
MOSSELMANS, assiste du greffier en chef Mme ... 




